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PATENTES 
de  l’an  8, 


L’ADMINISTRATION  CENTRALE 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  CÔTE-D’OR, 

Aux  Adminifirations  municipales  dejon  rejffort , 

Et  aux  Commijfaires  du  Direcloire  exécutif  près 
ces  Adminijlrattons, 

T J A loi  du  17  fru6lidor  dernier  , citoyens , inférée  dans  le 
n°.  305  du  bulletin  des  lois , a ordonné  la  continuation  pour 
l’an  .8 , de  la  perception  des  contributions  direéles  & indireéles 
qui  ont  eu  lieu  en  l’an  7 : comme  cette  loi  n’a  apporté  aucun 
changement  ni  modification  à celle  du  brumaire  de  Fan  7, 
relative  aux  patentes  de  ladite  année  , il  s’enfuit  que  ce  font  les 
difpofitions  de  cette  loi  qui  doivent  être  exécutées  pour  la  liqui- 
dation & la  fixation  des  droits , ainfi  que  pour  la  partie  admi- 
niftrative. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  nous  référer  aux  inftruéfions  que 
nous  vous  avons  adrelTées  fur  cet  objet  dans  le  courant  de  l’an 
7.  En  vous  recommandant  de  donner  le  plus  d’attention  qu’il 
vous  fera  poffible,  à la  fixation  du  droit  proportionnel  de  la 
valeur  locative  des  maifons  d’habitation  , ufines  ^ ateliers^  maga- 
fins  & boutiques  , nous  avons  eu  occafion  de  remarquer  que 
plufieurs  Adminifirations  municipales  ne  s’étoient  point  afiez  occu- 
pées des  mefures  propres  à réformer  les  évaluations  trop  modi- 
ques qui  ont  été  faites  par  les  Agens  des  communes  , qu’il 
en  efi  réfulté  un  préjudice  réel  pour  le  tréfor  public. 

Suivant  l’art.  5 de  la  loi  du  brumaire  , la  valeur  loca- 
tive de  ces  maifons  d’habitation , ufines , ateliers , magafins  & 
boutiques , doit  être  juftifiée  par  des  baqx  authentiques  pour  les 
locataires , par  l’extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour 
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les  propriétaires  ; ou  à défaut  de  baux  & de  cote  particulière 
dans  le  rôle  de  la  contribution  foncière  , d’après  la  fimple  décla- 
ration du  requérant  patenté  , fauf  l’évaluation  s’il  y a lieu. 

Vous  devez  particulièrement  recommander  aux  Agens  muni- 
cipaux des  communes , de  ne  pas  perdre  de  vue  ces  bafes  dans 
la  fixation  du  droit  proportionnel , & leur  prefcrire  de  fe  faire 
repréfenter  les  baux  ou  les  extraits  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  ; & dans  le  cas  de  fimple  déclaration  ^ de  faire  procé- 
der à une  évaluation  , lorfqu’ils  s’appercevront  que  la  déclaration 
efi:  abufive  & non  proportionnée  à la  valeur  efieftive  des  loyers  ; 
& afin  que  nous  publions  être  afliirés  de  lexaftitiide  qui  aura 
été  apportée  dans  ces  évaluations , vous  chargerez  ces  Agens  des 
communes , de  faire  mentiori  fur  les  états  d’évaluation  qu’ils  doi- 
vent fournir  , fi  elles  ont  été  faites  d’après  des  baux  ou  des  extraits 
du  rôle  bu  d’après  une  fimple  déclaration,  en  les  prévenant  que, 
dans  ce  dernier  cas , lorfqu’ils  auront  négligé  de  faire  faire  des 
évaluations  , il  y fera  procédé  à leurs  frais. 

Vous  connoifiez,  citoyens  , les  befoins  du  tréfor  public  ; nous 
attendons  en  conféquence  de  votre  zèle,  que  vous  donnerez  tous 
vos  foins  & votre  attention  pour  que  les  abus  qui  ont  eu  lieu 
en  l’an  7 dans  l’évaluation  des  loyers , ne  fe  renouvellent  pas  en 
l’an  8. 

Nous  vous  invitons , citoyens , à faire  former  fans  retard , par 
les  Agens  des  communes  , les  états  qu’ils  doivent  fournir , des 
citoyens  aflujettis  à la  patente  dans  leurs  communes  refpeélives  , 
& de  l’évaluation  de  leurs  loyers  ; lorfque  vous  aurez  fait  fur  ces 
états  la  liquidation  & fixation  des  droits  à acquitter  par  les  rede- 
vables , le  Commifiaire  du  Direèloire  exécutif  formera  le  tableau 
général , qui  nous  fera  enfiiite  adrefie  , afin  que  nous  le  rendions 
exécutoire , & que  le  recouvrement  puifie  en  être  fait  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l’année  , pendant  lefquels , aux  termes  de 
l’art.  4 de  la  loi  , les  patentes  doivent  être  prifes  pour  l’année 
entière. 

Nous  joignons  à cette  lettre  le  nombre  que  nous  croyons 
être  néceffaire  pour  votre  canton  , tant  de  l’état  à remplir  par 
les  Agens  des  communes  , que  de  celui  général  qui  doit  être 
formé  par  le  Commifiaire  du  Direêloire  exécutif  ; ce  dernier  doit 


nous  être  adreffé  en  quadruple  expédition  , l’une  pour  le  dépôt 
de  notre  Adminiftration , la  fécondé  pour  notre  bureau  des  contri- 
butions , la  troilième  pour  l’Adminiflration  municipale , & la  der- 
nière pour  le  Receveur  de  l’enregiflrement. 

La  régie  fera  chargée,  comme  l’année  dernière,  de  faire  im- 
primer & remettre  aux  redevables  les  feuilles  de  patentes  qu’ils 
doivent  préfenter  aux  Adminiflrations  municipales  pour  en  ob- 
tenir l’expédition  , & ces  Adminiflrations  n’auront  plus  qu’à  fe 
procurer  les  feuilles  imprimées  nécelTaires  pour  la  formation  du 
regiftre  prefcrit  par  l’art.  22  de  la  loi,  & liir  lequel  doivent  être 
inl'crites  de  fuite  & par  ordre  de  numéro  , toutes  les  patentes  qui 
feront  délivrées. 

Les  frais  d’impreffion  des  états , ainfî  que  des  feuilles  de  pa- 
tentes, feront  acquittées  par  le  Receveur  de  l’enregiftrement  à 
Dijon , & le  rembourfement  lui  en  fera  fait  fur  le  dixième  du 
produit  des  patentes , revenant  aux  municipalités , en  proportion 
des  fournitures  faites  à chacunes  d’elles. 

Ceft  du  prompt  arrêté  des  états  de  patentes  que  dépendra 
la  célérité  de  la  mife  en  recouvrement  de  cette  contribution , 
& nous  comptons  allez  fur  votre  attachement  à la  chofe  publique, 
pour  être  perfuadés  que  vous  vous  emprelTerez  d’y  concourir. 

Fait  à Dijon , à la  féance  du  1 3 brumaire  an  8 de  la  Répu- 
blique françaife,  où  étoient  préfens  les  citoyens  DUBARD,  rem- 
plaçant le  Préjident;  GODARD,  ROYER,  Adminijlrateurs ; 
& PIETTE,  Adminijîrateur y remplaçant  le  Commijfaire  du 
DireÜoïre  exécutif. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  fecrétaire  en  chef 


